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ZONE  1AUy 
 
 
 

CARACTERISTIQUES DE LA ZONE 
 

Cette zone recouvre des terrains à caractère naturel ou agricole, destinés à être ouverts à 
l'urbanisation à vocation d’activités économiques (artisanales, de commerce, de services) ainsi 
qu’aux équipements d’intérêt collectif. 
Les unités de la zone suffisamment équipées à leur périphérie immédiate pourront être urbanisées à 
court terme : 

- soit sous forme d'opération d'ensemble,  
- soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par les 

orientations d'aménagement et le présent règlement. 
L'urbanisation de ces secteurs est admise dans le cadre d'opérations d'aménagement ou de 
construction d'initiative publique ou privée et selon les modalités de déblocage définies par le 
règlement (Cf. article 1AUy2). 
 

 
ARTICLE 1AUy 0 - RAPPELS 
 
 

Types d’occupation ou d’utilisation du sol soumis à autorisation ou à déclaration en raison de la mise en 
application du PLU 
1°) L’édification de clôtures est soumise à déclaration, conformément aux dispositions de l’article R.421-12 du code 
de l’urbanisme. 
2°) Les installations et travaux divers désignés aux  articles R 421-9, R.421-17 et R.421-23 du code de l’urbanisme 

sont soumis à déclaration préalable. 
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ARTICLE 1AUy 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 
a) Les constructions à usage :  

- agricole. 
b) Les terrains de camping et les terrains de stationnement de caravanes. 
c) L’installation de caravanes isolées à usage d’habitation. 
d) L’ouverture et l’exploitation de carrières ou de gravières. 
e) Les Habitations Légères de Loisirs, les mobil-homes et les Parcs Résidentiels de Loisirs, 
f) Les autres occupations et utilisations du sol suivantes : 

- les dépôts de véhicules hors d’usage, 
- les installations d’élimination de déchets, 
- les parcs d’attraction ouverts au public. 

Une distance de 10 mètres non aedificandi devra être respectée de part et d’autre des berges de la Jalle. 

 

ARTICLE 1AUy2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIÈRES 

Les occupations et utilisations du sol désignés ci-après sont admises à condition que leur usage soit lié à l’activité 
économique (artisanale, commerciale ou de services) ou qu’elles soient nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif : 
1- Opérations ne faisant pas l'objet d'une organisation d'ensemble : 
Sous réserve de ne pas compromettre la réalisation de l'ensemble du secteur, sont admises les constructions à usage : 

- de constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, 
- de clôture et de mur de soutènement. 

2- Opérations faisant l'objet d'une organisation d'ensemble : 
A condition que : 

- les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et le cas échéant, d'assainissement existant à la périphérie 
immédiate de chaque unité de la zone aient une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter 
dans l'ensemble de la dite unité, 

- les constructions soient réalisées dans le cadre d'opérations d'aménagement s'inscrivant dans un schéma 
d'organisation cohérent portant sur l'ensemble du secteur concerné (voir les Orientations d’Aménagement). 

Sont admises : 
a) les constructions à usage professionnel ou d’accueil du public, pour satisfaire aux besoins de l’activité économique, 
b) les installations classées pour la protection de l’environnement correspondant aux besoins de la dite activité, 
c) les constructions à usage d’habitation destinées au logement des personnes dont la présence permanente est nécessaire 

pour assurer le fonctionnement, la surveillance ou le gardiennage des établissements et installations implantés dans la zone, 
dans la limite de 200 m² de shon, 

d) les bâtiments annexes liés aux constructions ou installations autorisées dans la zone, 
e) les aires de stationnement et les dépôts de véhicules, 
f) les affouillements et exhaussements du sol liés et nécessaires aux fouilles archéologiques, 
g) les affouillements et exhaussements du sol, lorsqu’ils sont nécessaires à l’implantation des constructions autorisées dans la 

zone, ou à la mise en œuvre de leurs aménagements périphériques (voirie, stationnement, etc…), 
h) les antennes d’émission et de réception des signaux radio-électriques, 
i) les clôtures nécessaires aux constructions et installations désignées ci-dessus. 
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ARTICLE 1AUy 3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET 
D’ACCES AUX VOIES  OUVERTES AU PUBLIC 

ACCES 
Les constructions et installations autorisées doivent avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit par 
passage aménagé sur les fonds voisins, éventuellement obtenu dans les conditions fixées par l'article 682 du code civil. 
Ces accès doivent présenter les caractéristiques minimales définies ci-dessous : 

− leurs caractéristiques géométriques doivent répondre à l'importance et à la destination de l'immeuble ou de l'ensemble 
d'immeubles qu'ils desservent pour satisfaire aux exigences de la sécurité, de la protection civile, et de la défense contre 
l'incendie (accès d’au moins 4 m de largeur ne comportant ni virage de rayon inférieur à 11 m, ni passage sous porche 
de hauteur inférieure à 3,50 m) ; 

− leur raccordement sur les voies publiques doit être aménagé en fonction de l'importance du trafic des dites voies en 
assurant notamment une visibilité satisfaisante vers la voie. 

VOIRIE 
Les voies publiques ou privées doivent desservir les terrains dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination 
des constructions qui y sont édifiées. Les caractéristiques de ces voies doivent notamment permettre la circulation et l'utilisation 
des engins de lutte contre l'incendie. 
La création de voies publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile et susceptibles d’être incluses dans la voirie 
communale, est soumise aux conditions suivantes : 
 

Largeur minimale de chaussée Largeur minimale de plate-forme 

6 m 12 m 

 
Positionnement des seuils de portail par rapport à la voie publique : 
L’altimétrie des seuils des portails doit être supérieure ou égale au point le plus haut de la voie publique auquel ils se 
raccordent. 
 

ARTICLE 1AUy 4 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS D’EAU, D’ELECTRICITE 
ET D’ASSAINISSEMENT 

EAU POTABLE 
Toute construction ou installation qui requiert une desserte en eau potable doit être alimentée par branchement sur une conduite 
publique de distribution de caractéristiques suffisantes, située au droit du terrain d'assiette, et être équipée d’un dispositif anti-
retour d’eau.  
 
ASSAINISSEMENT 
Le raccordement au réseau public d’assainissement sera de type séparatif.  
Eaux usées : 
Les eaux usées de toute nature (qui visent entre autres les eaux usées autres que domestiques qui sans être nécessairement 
des eaux de piscine relèvent également des dispositions de l’article L.1331.10 du Code de la Santé Publique) doivent être 
évacuées par des canalisations souterraines au réseau public d'assainissement situé au droit du terrain d'assiette, en 
respectant ses caractéristiques et dans des conditions conformes à la réglementation d'hygiène en vigueur. 
En l'absence de réseau collectif et seulement dans ce cas, les constructions et installations peuvent être autorisées, sous 
réserve que leurs eaux et matières usées soient dirigées sur des dispositifs de traitement individuel agréés et éliminées 
conformément à la réglementation et aux normes en vigueur, et à condition que la taille et la nature hydrogéologique du terrain le 
permettent. Le schéma communal d'assainissement servira d'orientation à la définition de la filière à mettre en place. 
Concernant les dispositifs de traitement individuel : 
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- Pour les habitations existantes : l'évacuation des eaux et matières usées non traitées est interdite dans les fossés, cours 
d'eaux et réseaux pluviaux. 

- Pour les constructions neuves : l'évacuation des eaux et matières usées traitées est autorisée dans les fossés, cours d'eaux 
ou réseaux pluviaux uniquement si les exutoires sont pérennes (disposition de la MISE - Mission Inter Services de l'Eau en 
date du 7 mai 1999). 

Ces dispositifs doivent être conçus de manière à pouvoir être raccordés au réseau collectif d'assainissement, dès sa réalisation, 
lorsque le Schéma Communal d’Assainissement le prévoit. Ce raccordement est alors obligatoire. 
Eaux pluviales : 
Les constructeurs devront gérer leurs eaux pluviales in situ sauf impossibilité technique. Un débit de fuite, vers le réseau d’eaux 
pluviales public ou le réseau hydrographique naturel, limité à 3 litres/secondes/hectares sera autorisé. 
En cas d’absence d’exutoire possible, les constructeurs devront prévoir les aménagements nécessaires pour infiltrer la totalité 
des eaux pluviales sur leur parcelle. 
 
ELECTRICITE  
Toute construction doit être alimentée en électricité dans des conditions répondant à ses besoins par branchement sur une ligne 
publique de distribution de caractéristiques suffisantes, située au droit du terrain d’assiette.  
Le raccordement des constructions aux réseaux de téléphone, d’électricité et de télédistribution doit être réalisé en souterrain 
jusqu’à la limite du domaine public. 
 
DECHETS MENAGERS 
Les constructions à usage d’habitat collectif  ou d’activités doivent obligatoirement prévoir un local d’une superficie suffisante 
pour recevoir les divers conteneurs liés à la collecte des déchets ménagers, implanté conformément aux dispositions de l’article 
6 ou incorporé au volume de la construction. 
 
RESEAUX DIVERS  
La création, l’extension et les renforcements des réseaux ainsi que les nouveaux raccordements pour les opérations nouvelles 
devront être réalisés en souterrain. 

 

ARTICLE1AUy 5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Supprimé. 
 

ARTICLE 1AUy 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Les constructions doivent être implantées à une distance de l'alignement existant ou prévu au moins égal à : 
- 10 mètres des voies communales. Cette distance est portée à 15 mètres de l’axe de la voie lorsque l’alignement n’est 

pas défini, 
- 30 mètres des Routes Nationales et Départementales. 

Cette disposition n'est pas exigée pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services collectifs et pour 
les constructions à usage d’équipement collectif. 
 

ARTICLE 1AUy 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 

La distance comptée horizontalement de tout point d'une construction au point le plus proche de la limite séparative doit être au 
moins égale à 4 mètres. 
Des marges plus importantes peuvent être imposées par les services compétents lorsque des conditions de sécurité ou de 
défense civile doivent être strictement respectées. 
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Axe de voie 

En ordre continu 

En ordre semi-continu 

Limite séparative Limite séparative 

 
 

ARTICLE 1AUy 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

A moins que le bâtiment à construire ne jouxte le bâtiment existant, la distance entre deux constructions édifiées sur une même 
unité foncière doit être au moins égale au double de la distance par rapport aux limites séparatives sans être inférieure à 8 
mètres. 
Des marges d'isolement plus importantes peuvent être imposées, lorsque des conditions particulières de sécurité doivent être 
respectées. 
Cette disposition n'est pas exigée pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services collectifs et pour 
les constructions à usage d’équipement collectif. 
 

ARTICLE 1AUy 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

L’emprise au sol est fixée à 60%. 
 

ARTICLE 1AUy 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

Définition : 
 La hauteur d’une construction est la différence de niveau entre le sol naturel avant terrassement et l’égout du toit. 
La hauteur des constructions ne peut excéder 8 mètres sauf contraintes techniques dûment justifiées. 
 

ARTICLE 1AUy11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

En aucun cas les surfaces extérieures pleines ne peuvent être brillantes. L’emploi de couleurs vives, ainsi que du blanc sur les 
surfaces extérieures est formellement interdit. De plus les couleurs choisies devront être en harmonie avec l’existant. 
Les dispositifs liés à la mise en œuvre des énergies renouvelables sont autorisés. 
 

ARTICLE 1AUy12 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins engendrés par les occupations et utilisations admises dans la zone, 
doit être assuré en dehors des voies publiques, prioritairement sur le terrain d'assiette du projet et en cas d’impossibilité 
architecturale ou technique d’aménager sur le terrain de l’opération le nombre d’emplacements nécessaires aux stationnement, 
le constructeur est autorisé à aménager sur un autre terrain, situé à moins de 200 mètres de l’opération, les surfaces de 
stationnement qui lui font défaut. 
 
Il est exigé : 
Constructions à usage d’habitation : deux places par logement. 
Constructions à usage de bureaux, de services et artisanal : la surface affectée au stationnement doit être au moins égale à 
30 % de la surface hors œuvre nette du bâtiment  
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Constructions à usage de commerce : la surface affectée au stationnement doit être au moins égale à 70 % de la surface hors 
œuvre de vente et/ou d'exposition 
Constructions à usage d'entrepôt : une place de stationnement pour 120 m² de surface hors œuvre. 
A ces places de stationnement s'ajoutent les aires pour la manœuvre et le stationnement des autocars et des véhicules de 
livraison ainsi que les garages ou abris pour les deux roues. 
 

ARTICLE 1AUy13 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES LIBRES ET DE PLANTATIONS – 
ESPACES BOISES CLASSES 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations au moins équivalentes. 
Un aménagement paysager de chaque parcelle doit être recherché. En particulier, les espaces libres des installations classées 
doivent être plantés. 
Les aires de stationnement doivent comporter des plantations à raison d’un arbre de haute tige pour 4 places de stationnement. 
La surface non bâtie devra faire l'objet de plantations (espaces verts et arbres) dans la proportion d'au moins 5 % de la surface 
du terrain. Elle sera bien définie et traitée avec simplicité, en harmonie avec les lieux. 
 

ARTICLE 1AUy 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL (C.O.S.)  

Supprimé. 
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